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PREAMBULE 

Le règlement intérieur, établi en application de l’article 16 des statuts, a pour objet de préciser et organiser le 
fonctionnement de la Fédération Départementale Centres Sociaux de la Charente-Maritime (FDCS 17). 
Le règlement intérieur apporte le détail de la mise en œuvre des statuts. Il clarifie les procédures. 
Il fait le lien avec les statuts et se construit parallèlement aux statuts. 
C’est le mode d’emploi qui peut être enrichi au fur et à mesure. 

 

TITRE 1 – CONSTITUTION, OBJET ET COMPOSITION DE L’ASSOCIATION 

 

ARTICLE RI.1 

Il est précisé que les dispositions du Règlement Intérieur et ses adaptations sont du ressort du Conseil d’Administration. 

Toute modification des statuts est attribuée à l’Assemblée Générale, à l’exclusion de celles réservées à une Assemblée 
Générale Extraordinaire : Changements de nom (article 1 des statuts), d’objet (article 2) et des procédures de modification 
des statuts (article 14) et de dissolution (article 15). 

 

ARTICLE RI.2 

UNE DYNAMIQUE DE RESEAU 
Le réseau des centres sociaux existe par la rencontre, l’échange, la communication et les solidarités inter-centres. 
 Le premier devoir des acteurs des centres sociaux est donc celui de participation active. 
 Le second est celui d’information réciproque et de transparence. 
 Chaque centre social est responsable des effets de son action dans la réalisation des objectifs communs. Il a donc un 

devoir de solidarité. 
Pour fonctionner, le réseau se dote d’une organisation dans laquelle les rôles et les différents niveaux de responsabilité 
peuvent être répartis pour la réalisation du Projet FD. Cette organisation est décidée par l’ensemble des membres qui 
doivent de ce fait, veiller collectivement à son respect. 
 
CONSTRUCTION DE REPONSES COLLECTIVES 
Expression de la collégialité des centres sociaux qui l’ont créée, la FDCS17 assume différentes missions et fonctions. Dans 
ce cadre, elle a notamment en charge : 
- l’affirmation et la promotion du projet FD à tous les adhérents, 
- la représentation des centres sociaux chaque fois que l’intérêt du projet FD le justifie, 
- l’animation du réseau départemental et le soutien à la vie associative par la concertation permanente et la mobilisation 
des différents acteurs impliqués dans la vie des centres sociaux, 
- l’accompagnement de chaque adhérent dans sa démarche de projet Centre Social, 
- l’implication du réseau départemental dans les instances régionales et nationales de centres sociaux, 
- la dynamique de communication interne et externe. 

 

ARTICLE RI.3 

L’ADHESION-RECONNAISSANCE 

DEROULEMENT DE LA DEMARCHE 

L’adhésion du centre social est associée à une démarche de reconnaissance qui s’inscrit dans le cadre d’une procédure 
nationale de la FCSF. 

Période de construction du projet FD afin de conforter la FDCS17 et le centre social dans leur volonté mutuelle de collaborer. 
L’association postulante, dès lors, participe à la vie du réseau. Elle a la qualité de membre actif pour une période de stage 
fixée à un an. Elle peut être renouvelée une fois. 

Un accompagnement peut être sollicité ou proposé tout au long de cette phase qui est ponctuée d’une évaluation finale. 

Sur avis des membres du réseau ayant participé à l’évaluation, la qualité de membre actif pour une période de 5 ans est 
alors proposée à la validation du Conseil d’Administration et confirmée à l’Assemblée Générale qui suit. 

 

PROCEDURE ET DECISION DE RECONNAISSANCE 

Le processus de reconnaissance n'est pas une démarche normative ni de contrôle. De ce fait, il repose sur trois grands 
principes : 

 Ce sont les membres entre eux qui se reconnaissent. 
 Chacun procède, en amont, à son auto-évaluation et nomme ainsi le point ou (les points) dans lequel il souhaite 

progresser avec l'appui du réseau. 
 C'est un temps d’élaboration et d'évaluation des relations réciproques entre le centre et les autres membres du 

réseau. 
 



 

 

L’association postulante accueille la commission Adhésion-Reconnaissance (cf article RI.8)  

L’association postulante présente les modalités de son fonctionnement et la démarche du projet. 

Après échanges, la commission Adhésion-Reconnaissance présente un compte-rendu écrit en Conseil d’Administration 
Fédéral et expose son analyse. 

La décision de reconnaissance est prise par le Conseil d’Administration Fédéral et confirmée par l’AG. 

En cas de non reconnaissance, une nouvelle rencontre pourra être mise en place. 

 

RENOUVELLEMENT DE LA RECONNAISSANCE 

La reconnaissance est renouvelée tous les 5 ans. 

La reconnaissance entre les membres du réseau exige qu’elle ne soit pas considérée comme acquise définitivement et 
qu’une rencontre soit organisée, à l’initiative de la Fédération, entre la Commission Adhésion-Reconnaissance et le centre 
social adhérent. 

Les modalités de cette rencontre et de décision de renouvellement sont mises en œuvre dans les mêmes conditions que la 
procédure de reconnaissance. 

 

LA PROCEDURE DE RADIATION 

En matière de radiation, le Conseil d’Administration statue après avoir entendu les explications de l’adhérent sur les faits 
qui lui sont reprochés. 

 

ENGAGEMENT DE CHAQUE CENTRE SOCIAL ADHERENT 
 Principes généraux 

En adhérant au réseau, le centre social s’engage : 
- à intervenir activement dans la vie fédérale, 
- à jouer un rôle actif dans l’animation du réseau local dans une logique de territoire et de partenariat, 
- à exercer la solidarité inter-centres par aide ou mutualisation des moyens. 

 
RECRUTEMENT DES CADRES DANS LES CENTRES SOCIAUX (DIRECTIONS/COORDINATIONS) 

Dans tous les cas, il convient de procéder à un appel à candidatures (interne et/ou externe), avec communication à la 
FDCS17 et le cas échéant avec publication dans le réseau et hors réseau. 

Les modalités de recrutement sont déterminées par les Conseils d’Administration des centres associatifs. La FDCS17 
sera sollicitée en amont du recrutement lui-même. Ces modalités devront être en conformité avec le droit du travail, la 
Convention Collective Nationale de branche et la loi de Lutte contre les Discriminations. 

Le centre social interpelle la FDCS17 à différents niveaux de participation du recrutement : 
- participation au recrutement avec voix consultative (ou délibérative selon demande), 
- participation des techniciens et/ou d’administrateurs fédéraux, 
- implication possible des pairs (directeurs ou coordinateurs) lors du recrutement, 
La FDCS17 met à disposition ses compétences au service des centres sociaux du département sur : 
- la méthodologie du recrutement, 
- référentiel métiers, fiche de poste et classification (pour les grilles de classification négociées avec le GTD), 
- grille d’entretien d’embauche et d’analyse, 
- techniciens fédéraux et administrateurs. 

 
LA MISSION D’ACCOMPAGNEMENT FEDERAL 
La mission d’accompagnement fédéral auprès de chaque adhérent comporte un socle de base. Elle a pour objet :  
- De soutenir la vie associative, 
- D’apporter une aide technique en matière de gestion, de financement, de formation et d’information, 
- De suivre l’évaluation et la procédure de réajustement du projet dans le cadre de l’agrément. 
Elle peut être complétée par des apports théoriques et méthodologiques ou des animations de rencontres dans les 
processus de construction du projet ou de la démarche de son évaluation. 
Elle est assurée par le personnel fédéral selon leurs attributions. 
Les modalités pratiques sont adaptées aux sollicitations des adhérents. 
 
Les animations éligibles au processus de formation des acteurs dans le cadre de FOSFORA seront préalablement étudiées 
dans les conditions prévues à l’Article RI.11. Une convention particulière entre la FDCS17 et l’adhérent formalisera les 
modalités et les moyens de ces interventions. 
 
La mission d’accompagnement fédéral auprès de chaque adhérent peut être étendue. Il s’agit de : 
- L’accompagnement renforcé, 
- L’accompagnement spécifique, 
- Le co-pilotage et/ou la préfiguration, 
- La tutelle. 
 



 

 

Chaque situation fera l’objet d’un écrit précisant l’objet, le contenu, la durée, les modalités pratiques et les conditions de 
leur financement, … 
 
 
POUR MIEUX VIVRE ENSEMBLE : LE DROIT ET LE DEVOIR D’INTERVENTION ET/OU D’INTERPELLATION 
Ce droit et ce devoir se mettent en place dans le cas où l’éthique, les valeurs, le sens, la justice, l’équité, la gouvernance, le 
fédéralisme seraient mis à mal. 
La FDCS17 peut intervenir en fonction de critères d’alerte émanant de la structure elle-même ou de l’extérieur 
(administrateurs, salariés, partenaires institutionnels et autres, bureau de l’association, voire de la FDCS17 elle-même). 
Les alertes ne doivent en aucun cas être anonymes. Pour la protection des personnes, les informations doivent ou peuvent 
rester confidentielles. Le devoir de réserve s’impose dans tous les cas. 
L’intervention, la rencontre, la conciliation, se construisent en collaboration avec le centre et les différents acteurs 
concernés ainsi que les partenaires, le cas échéant. 
Elle peut prendre la forme d’une intervention en AG du centre, en GTL ou GTD, d’une rencontre avec le bureau du centre 
ou le CA, d’une rencontre entre quelques personnes du centre ou partenaires susceptibles d’apporter une aide ou une 
esquisse de solution au problème rencontré. 
Le niveau de conscientisation du problème à traiter peut être très variable. Le déclenchement de l’intervention résulte dans 
la plupart des cas d’évènements ou de temps propices à ces rencontres. 
Cette démarche est décrite dans le texte adopté par l’AG de la FCSF du 5 juin 1994 et annexé au présent texte. 
En cas de non conciliation, la procédure peut déboucher sur une perte de statut de membre actif ou de la qualité 
d’adhérent. 

 
 

ARTICLE RI.5 

LES ADHESIONS DE LA FDCS 17 

Hormis les adhésions prévues par les statuts (FCSF et URECSO), la FDCS17 adhère au syndicat employeur de la branche 
professionnelle. Le bureau fédéral, ayant la responsabilité d’employeur, pourra apprécier l’intérêt de cette adhésion. Toute 
demande de radiation à l’encontre du syndicat employeur sera prononcée par le Conseil d’Administration. 
 
Les adhésions auprès d’organismes dont l’intérêt général s’inscrit dans les champs d’intervention de la FDCS17 et n’est pas 
contraire aux valeurs de la charte nationale, seront soumises à l’approbation du Conseil d’administration. 
Les adhésions ayant un caractère pratique ou technique, liées à des prestations de type opérationnel seront communiquées 
au bureau fédéral par le trésorier ou le responsable chargé de la mise en œuvre et de l’exécution du budget. 

 

 
 

  



 

 

 

TITRE 2 – ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT 

 
Constituée d’instances politiques prescrites dans ses statuts (Assemblée Générale, Conseil d’Administration et Bureau), la 
FDCS17 doit se doter de moyens de fonctionnement permanents (commissions fédérales, groupes de travail départemental, 
groupes délégation fédérale et collectifs de travail) conduisant à une dynamique de réseau en favorisant l’implication et la 
participation active du plus grand nombre d’acteurs élus et représentants des adhérents. Le fonctionnement fédéral 
nécessite de définir les modalités et l’organisation de mandats clairs et précis des délégations et des représentations qui 
s’appuient sur la mise en œuvre d’un organigramme structurel participatif (ANNEXE). 
 

ARTICLE RI.6  

L’ASSEMBLEE GENERALE 
Les adhérents sont invités à participer à l’Assemblée Générale au moins 30 jours avant son déroulement. 
Ils sont appelés à désigner leurs représentants à l’Assemblée Générale et présenter leurs candidats au Conseil 
d’Administration. 
 
Désignation des représentants du collège des bénévoles 
- Les membres actifs : pour être représenté, l’adhérent « membre actif » désigne 1 à 3 personnes bénévoles. Les voix de 
l’adhérent sont réparties entre ses représentants désignés à l’Assemblée Générale. Les autres participants présents 
peuvent assister à l’Assemblée Générale sans voix délibérative. 
- Les membres associés : l’adhérent « membre associé » désigne 1 personne bénévole parmi ses participants pour délibérer 
à l’Assemblée Générale. Les autres participants présents peuvent assister à l’Assemblée Générale sans voix délibérative. 
 
Désignation des représentants du collège des professionnels 
Le représentant salarié est désigné dans chaque centre social adhérent par ses pairs. 
 
Candidatures au Conseil d’Administration 
Les candidatures doivent être reçues 8 jours avant l’Assemblée Générale. 
 
Pour le collège des membres actifs représentants les centres sociaux : les candidats présentent leurs motivations. Les 
élections se feront en Assemblée Générale. Il appartient à chaque centre social d’organiser la concertation et de valider 
la/les candidature(s). 
 
Pour le Collège des professionnels : les candidatures seront soumises aux conditions suivantes : 
- bénéficier d’un contrat de travail de droit commun avec l’association 
- travailler au minimum à mi-temps, au sens défini par la Convention Collective Nationale de la branche professionnelle, 
- ayant une ancienneté d’au moins 12 mois dans un même centre. 
 
Pour le collège des membres associés : il appartient aux membres associés de se concerter pour présenter leurs candidats 
titulaires et suppléants. 
 
Déroulement et fonctionnement 
L’ordre du jour et les rapports feront l’objet d’une communication aux adhérents au moins 15 jours avant l’Assemblée 
Générale. Exceptionnellement, les dossiers seront remis le jour de l’Assemblée Générale au cas où une méthode 
d’animation particulière serait proposée et requise par le Conseil d’Administration. 
 

L’Assemblée Générale délibère sur tous les points inscrits à l’ordre du jour. Le vote a lieu à bulletins secrets chaque fois 
qu’il est demandé par un représentant. La majorité est déterminée en fonction des représentants désignés ayant voix 
délibérative tous collèges confondus. En cas de partage des voix, il sera procédé à un second vote à l’issue duquel la décision 
est acquise à la majorité relative des suffrages exprimés. 
 

Pour les élections au Conseil d’Administration, chaque collège élit les seuls représentants de son collège :  
- les représentants bénévoles des membres actifs pour l’élection du collège des bénévoles, 
- les représentants salariés des membres actifs pour l’élection du collège des professionnels. 

  



 

 

L’effectif du collège des professionnels est déterminé en fonction de l’effectif du collège des membres actifs (représentants 
des territoires et des centres sociaux confondus): 

Effectif du collège des membres actifs Effectif du collège des professionnels 
 9    3 
De 10 à 12    4 
De 13 à 15    5 

 
Le vote a lieu à bulletins secrets obligatoirement si le nombre de candidatures dépasse celui des postes à pourvoir. 
 

Il sera dressé un procès-verbal des délibérations consigné dans un registre. 

 
 

ARTICLE RI.7  

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 
A compter du jour de l’Assemblée Générale qui a procédé à son élection, le Conseil d’Administration doit tenir sa 1ère 
réunion dans un délai de 30 jours en vue de constituer son bureau. 
C’est le doyen des administrateurs qui conduit la procédure de cette élection. 
 

Pour être candidat, l’administrateur(trice) doit disposer de sa qualité de titulaire. Chaque candidat peut postuler aux titres 
de Copésident(e) ou Trésorier(ère) ou Secrétaire ou Vice-Président(e) ou Trésorier(ère)-Adjoint(e) ou Secrétaire-Adjoint(e). 

En cas de pluralité de candidats sur un même poste, il sera procédé à un vote à 2 tours : 
1 pour la composition du bureau, 1 pour les postes. 
 
Le vote a lieu à bulletins secrets obligatoirement dans les cas suivants : 
- nombre de candidats dépassant le nombre maximum des membres composant le bureau, 
- pluralité de candidats sur un même poste. 
Pour toute délibération, y compris celle de l’élection du bureau en dehors des cas précédents, le vote a lieu à bulletins 
secrets chaque fois qu’il est demandé par un administrateur. 
 
Les membres du Conseil d’Administration peuvent être nommés comme Administrateur Référent Fédéral, conformément 
au texte adopté par le Conseil d’Administration (ANNEXE) 
 
Tout Conseil d’Administration est convoqué au moins 15 jours avant la réunion. 
A l’exception de la procédure d’élection du bureau, les Coprésident(e)s élu(e)s ou vice-président(e) se chargent d’animer 
les réunions du Conseil d’Administration. Ils pourront se faire assister d’un délégué salarié de la FDCS17. 
Exceptionnellement en cas d’absence des Coprésident(e)s et Vice-président(e), un administrateur membre du bureau sera 
désigné par ses pairs. 
Pour la détermination du quorum, seuls les administrateurs ayant voix délibérative sont retenus. 
A défaut de réunir ce quorum, il est procédé à une nouvelle convocation du Conseil d’Administration dans les 30 jours. 
Aucun quorum n’est alors requis. 
Les décisions sont prises dans les conditions identiques à celles définies par les statuts. 

 
 

ARTICLE RI.7-1  

ENGAGEMENTS DES ADMINISTRATEURS 
Tout membre du Conseil d’Administration est garant des principes et règles fondamentales du réseau des centres sociaux. 
Il s’engage à : 
- appliquer et respecter les statuts, le règlement intérieur, la charte nationale de la FCSF et la charte de l’Education 
Populaire, 
- participer régulièrement aux réunions des instances, pour contribuer activement à l’élaboration des décisions 
collectives,  
- assurer une contribution active aux projets fédéraux (pilotage/conduite et animation),  

- participer (dans la mesure du possible) aux actions de formation proposées par la Fédération en direction des 
administrateurs.  
- assurer les mandats, donnés par le Conseil d’Administration ou le Bureau, de représentation de la Fédération ou de 
délégation. 
 
En aucun lieu, les membres du Conseil d’Administration ne peuvent engager la Fédération ou s’exprimer au nom de la 
Fédération sans mandat donné par les instances. 

  



 

 

 
MESURES DISCIPLINAIRES ET SANCTIONS 
Tout administrateur peut faire l’objet d’une procédure initiée par le Conseil d’Administration, en cas de carence ou de 
manquement(s) à leurs engagements, dont : 
- absences répétées aux réunions des instances non justifiées (3), 
- non-respect de la charte nationale de la FCSF, de la charte de l’Education Populaire, des statuts, du règlement intérieur, 
du projet fédéral, des orientations de l’Assemblée Générale et des délibérations du Conseil d’Administration, 
- non-respect du devoir de réserve et de confidentialité des débats et décisions internes à la Fédération, 
- comportement irrespectueux à l’égard des acteurs du réseau des centres sociaux (bénévoles et salariés de la Fédération 
et ses adhérents). 
Le Conseil d’Administration mandate un groupe chargé d’organiser les modalités de cette procédure. 
Après avoir été convoqué, l’administrateur présente ses explications sur les faits reprochés et/ou les manquements 
constatés. 
Sur proposition du groupe mandaté, le Conseil d’Administration délibère sur une éventuelle sanction (avertissement ou 
exclusion) en procédant à un vote à bulletins secrets. 
En cas de sanction, l’administrateur est informé de la décision du Conseil d’Administration. 
En cas de contestation, la sanction est exécutoire jusqu’à la prochaine Assemblée Générale. 

 
 

ARTICLE RI.8  

LE BUREAU 
Il est réuni par les Coprésident.e.s  en exercice ou le(la) Vice-Président(e). 
Les Coprésident(e)s élu(e)s ou vice-président(e) se chargent d’animer les réunions de Bureau, assistés d’un délégué salarié 
de la FDCS17. Exceptionnellement en cas d’absence des Coprésident(e)s et Vice-président(e), un administrateur membre 
du bureau sera désigné par ses pairs. 
La 1ère réunion du bureau qui se déroule après celle de son élection par le Conseil d’Administration, fixe le programme de 
ses réunions annuelles et élabore le calendrier prévisionnel des rencontres des instances fédérales. 
 
Chaque délibération faisant l’objet d’un vote peut se dérouler à bulletins secrets s’il est demandé par un de ses membres. 
Les décisions prises par le bureau à défaut de quorum, seront soumises aux autres membres par courrier, et deviendront 
exécutoires à la condition qu’il n’y ait pas d’opposition d’au moins la moitié des membres du bureau. 
Chaque réunion de bureau fait l’objet d’un relevé de décisions communiqué aux membres élus du Conseil d’Administration. 
 
ROLES ET FONCTIONNEMENT DU BUREAU 
Dans le cadre de la délégation permanente du Conseil d’Administration, le Bureau met en œuvre les moyens d’information, 
d’action et de concertation, de recueillir tous les éléments permettant au Conseil d’Administration de délibérer et de 
prendre toutes dispositions nécessaires à ses décisions. 
Le bureau a, le cas échéant, la charge d’alerter le conseil d’administration des comportements susceptibles de porter 
préjudice à l’identité centre social ou au projet fédéral. Sont concernés les thèmes tels que la vie associative, les finances, 
la gestion des ressources humaines, la vie du réseau, le partenariat, … 
 
LA FONCTION DE PRESIDENCE (COPRESIDENT.E.S ET VICE-PRESIDENT.E) 
La présidence est garante du sens politique de la FDCS17. 
En qualité de mandant de l’association, les Coprésident(e)s organisent et animent le débat politique. 
Elle veille au respect des personnes et garantit le bon fonctionnement (en qualité d’ordonnateur) et des documents légaux 
et officiels. 
 
LA FONCTION DE TRESORIER 
Détient la procuration de signatures des comptes et documents bancaires. 
La personne titulaire de cette fonction ne doit pas être frappée d’interdiction bancaire ou de gestion. 
Elle est référente de la commission financement auprès du Conseil d’Administration. 
 
LA FONCTION DE SECRETARIAT 
Doit s’assurer de la bonne circulation des informations. 
Veille au respect des échéanciers des rencontres institutionnelles. 

  



 

 

 
LES COMMISSIONS FEDERALES 

Il est constitué 3 commissions régaliennes (EMPLOYEUR, FINANCEMENT, PATRIMOINE) et la commission ADHESIONS-
RECONNAISSANCES. D’autres commissions peuvent être constituées à l’initiative du Conseil d’Administration ou proposées 
par le Bureau, à titre permanent ou temporaire. 
 
REGLES COMMUNES AUX COMMISSIONS REGALIENNES 
Les commissions sont composées d’administrateurs fédéraux et de techniciens fédéraux. 
Chaque commission peut aussi ponctuellement faire appel à des compétences extérieures et occasionnellement être 
ouverte à des membres bénévoles et professionnels du réseau. 
Le pilotage des commissions est assuré par le Conseil d’Administration qui définit le contenu, les objectifs, les délais. 
Une commission peut aussi solliciter un mandat du Conseil d’Administration pour travailler un thème ou un sujet spécifique. 
Pour fonctionner, chaque commission est constituée de deux référents : 
- un référent politique désigné parmi les administrateurs élus au Bureau, 
- et un référent technique désigné au sein de l’équipe fédérale.  
Ce binôme se charge de mettre en œuvre les dispositions suivantes :  
- organiser le pilotage de la commission (élaboration d’un plan de travail, animation de la commission, suivi), 
- procéder aux convocations des réunions, préparer tous les documents et informations nécessaires aux travaux de la 
commission, établir des compte rendus écrits, 
- rendre compte des délibérations et avis de la commission aux instances. 
Les compte rendus écrits sont transmis à tous les administrateurs. 
Le rôle de chaque commission est de préparer les dossiers destinés à aider le Conseil d’Administration dans sa prise de 
décision. Chaque commission s’organise pour exécuter les décisions prises : elle en définit les modalités opérationnelles 
pour lesquelles elle peut solliciter le concours et les compétences de l’équipe fédérale. 
 
LES MANDATS PERMANENTS DES COMMISSIONS REGALIENNES 
La commission EMPLOYEUR est mandatée pour toutes les questions relatives à la fonction employeur : réunions annuelles 
individuelles et collectives d’évaluation des membres l’équipe fédérale, révisions de fiches de postes, entretiens 
d’embauches et recrutement de personnels, élaboration des documents obligatoires (tel que le DUERP) et du plan de 
formation. 
 

La commission FINANCEMENT est mandatée pour préparer les propositions budgétaires et le rapport financier annuel 
élaborés par le Trésorier assisté des techniciens fédéraux avant leurs examens par le Conseil d’Administration. Elle se 
prononce sur toute demande de soutien financier d’un membre actif (cf article 9 LES FONDS DE SOLIDARITE). 
 

La commission PATRIMOINE est mandatée pour gérer le patrimoine mobilier et immobilier de la FDCS17.  
 

Les commissions régaliennes œuvrent pour assurer une concertation permanente entre elles. 
Les Coprésident(e)s peuvent participer à chacune des commissions. 
 
LA COMMISSION ADHESIONS-RECONNAISSANCES  
La mission de la commission Adhésion-Reconnaissance est d’assister le conseil d’administration dans l’exercice de la 
responsabilité qu’il exerce en matière d’adhésion, de reconnaissance et de radiation. 
En conséquence, la commission est chargée : 
a) de formuler un avis motivé sur les demandes d’adhésion et de reconnaissance, 
b) de rencontrer chacun des centres gérés par les membres actifs de la FDCS17, au moins une fois tous les cinq ans – dans 

le but de vérifier, en concertation avec chacun d’eux, l’adéquation de leur projet avec la notion de « centre social » telle 
que définie à l’article 4 des statuts. 

La composition de la Commission est de 3 à 5 membres y compris 1 technicien fédéral. La désignation de ces membres est 
exercée par le Conseil d’Administration. 
Déroulement et fonctionnement de la procédure (voir ARTICLE RI.3). 
 
LES GROUPES D’ANIMATION DU RESEAU 

Le Groupe de Travail Départemental : c’est un collectif d’acteurs du réseau, en charge d’un sujet ou d’une préoccupation 
des acteurs dans le cadre des orientations et du projet fédéral et qui travaille dans la durée. 
(Exemples : Direction, Présidence, Communication, Procédures). 
Le Groupe Délégation Fédérale : c’est la désignation d’acteurs représentatifs du réseau pour assurer la réflexion et la 
coordination de travaux sur un sujet ou un domaine spécifique. Le Groupe Délégation Fédérale est chargée du dialogue et 
de la négociation avec les partenaires. (Exemple : DAC, Accueil de Mineurs). 
Le Collectif de travail thématique : c’est un collectif d’acteurs du réseau visant à favoriser les échanges entre les praticiens 
du réseau sur des thématiques particulières. Le Collectif de travail est lié à la mise en œuvre d’un Pôle défini par 
l’organigramme structurel. 
(Exemples : Pôle Education/Parentalité/Famille/Intergénération = Vacances Familles, Enfance-Jeunesse,  …) 
Le Chantier : c’est un collectif d’acteurs du réseau, en charge d’un sujet ou d’un thème de travail dans le cadre des 
orientations et du projet fédéral, et dont la durée se limite à la réalisation d’objectifs initiaux. 



 

 

(Exemples : Vieillissement, Portage de l’emploi). 
 
PRINCIPES DE FONCTIONNEMENT ET MODALITES D’ORGANISATION 
Pour chacun des groupes d’animation du réseau, doivent être définis : la nature de la mission confiée, l’étendue de la 
délégation dont elle est investie, la durée de son mandat, les conditions de la désignation de ses membres et son mode de 
fonctionnement. 
 
LES DELEGATIONS POLITIQUES ET TECHNIQUES 

La FDCS17 organise sa représentation auprès de ses adhérents ou partenaires institutionnels et/ou opérationnels. 
La représentation de la FDCS17 sera menée par la Présidence et/ou la délégation fédérale en fonction de la typologie de la 
mission (politique ou technique). 
La mission pourra être confiée aux acteurs du réseau par la désignation d’une personne ou groupe de personnes dans le 
cadre d’une délégation ou d’une représentation. 
 
LA REPRESENTATION 
La représentation consiste en l’acte de présence lors d’un événement ponctuel. 
La désignation des représentants est définie et validée par les instances (Conseil d’Administration ou Bureau). 
 
LA DELEGATION 
La délégation se fait sous la forme d’un mandat. 
La procédure de délégation fait l’objet de la désignation d’un ou plusieurs mandataires. 
Le mandat politique est organisé par une instance (Conseil d’Administration ou Bureau). 
Le mandat technique est organisé soit par une instance, soit par la délégation fédérale dans le cadre d’un groupe 
d’animation. 
Les conditions et le fonctionnement du mandat feront l’objet d’un écrit précisant la nature et l’étendue de la mission 
confiée, son contenu et sa durée, les moyens et les ressources disponibles pour la réaliser, et la procédure pour rendre 
compte. 

 

  



 

 

 

TITRE 3 – DISPOSITIONS FINANCIERES 

 

 

ARTICLE RI.9  

BUDGET FEDERAL 

Les recettes de la FDCS17 composant les ressources disponibles qui assurent le financement du fonctionnement fédéral 
sont évaluées chaque année dans le cadre de l’élaboration du budget prévisionnel. 
La Commission Financement, chargée de la présentation du budget prévisionnel, prépare les données chiffrées et étudie 
tous les moyens utiles (les dépenses) au fonctionnement fédéral. 
Elle propose les pistes de résolutions nécessaires à la réalisation de l’équilibre budgétaire annuel lorsque les moyens de 
fonctionnement ne sont pas ajustés aux ressources disponibles. 
Le budget prévisionnel annuel du fonctionnement fédéral peut être complété d’un budget d’investissement à partir d’un 
programme défini en concertation avec la commission Patrimoine. 
Les orientations budgétaires retenues sont décidées par délibération du Conseil d’Administration. 
L’exécution du budget est assurée selon les prescriptions définies aux articles RI.10 et 11. 
 
LA MUTUALISATION DE MOYENS FINANCIERS 

La FDCS17 peut aussi être conduite à mutualiser et mobiliser d’autres ressources avec le concours de ses adhérents dans le 
cadre d’une solidarité de réseau et gérer ces fonds au regard des dispositions suivantes. 
 

LES FONDS DE SOLIDARITE 

La FDCS 17 et les centres sociaux (CSX17) peuvent mettre en commun leurs disponibilités financières pour constituer un 
fonds de solidarité. Ce fonds de solidarité est destiné à aider, sous forme de prêts-relais, les centres sociaux qui pourraient 
subir des difficultés temporaires de trésorerie. 

Chaque centre social adhérent à la FDCS17 peut participer de manière volontaire au fonds de solidarité : il s’engage à laisser 
des disponibilités pour une durée à préciser. Cet engagement financier est versé à la FDCS17. 

Les sommes disponibles sont gérées par la FDCS17 auprès de son établissement financier sur un Fonds Commun de 
Placement (FCP). 

 

Fonctionnement du Fonds Commun de Placement (FCP) 

Le FCP fait l’objet d’opérations et de mouvements en fonction des concours financiers de la FDCS17 et des CSX17, et des 
prêts-relais de trésorerie octroyés. La rentabilité financière n’est pas recherchée, les fonds doivent rester disponibles de 
manière permanente et immédiate. 

Les opérations sur le FCP permettent de générer une plus-value annuelle qui détermine un taux d’intérêt annuel en fonction 
des valeurs inscrites sur le compte au cours de l’année civile. Cette plus-value est répartie annuellement au prorata-
temporis des concours financiers entre les centres sociaux participants et la FDCS17. La FDCS17 présentera au plus tard le 
15 janvier de l’année suivante à chaque centre social participant un document faisant état des opérations de l’année et du 
montant de la plus-value. 

 

Organisation des fonds de solidarité : prêts-relais de trésorerie 

Les fonds de solidarité disponibles sont déterminés en fonction des valeurs inscrites sur le FCP. 

Pour bénéficier d’un prêt-relais de trésorerie, le centre social présentera à la FDCS17 une demande argumentée par écrit 
en précisant les besoins financiers et proposera un échéancier des remboursements Le délai de remboursement est au 
maximum de 6 mois à compter de la date de versement du prêt-relais. Sera joint à la demande un plan de trésorerie sur la 
durée de remboursement du prêt-relais. 

La Commission Financement est chargée d’étudier chaque demande en s’appuyant sur les critères suivants : 

- L’adhésion-reconnaissance : avoir la qualité de membre actif, s’être acquitté dans les temps des cotisations fédérales, 
participer à la vie fédérale et contribuer au réseau, 

- Les indicateurs de gestion : quelles procédures comptables et quels outils sont mis en œuvre pour le suivi de trésorerie, 
quelles démarches et opérations sont réalisées pour anticiper les ruptures de trésorerie, vérifier les choix de gestion du 
centre social, 

- Les indicateurs financiers : appréciation des ratios financiers annuels, valeurs des garanties financières, recouvrement de 
créances prioritaires telles que le paiement des salaires, 

- Les indicateurs économiques : le montant du prêt est limité à 25% des disponibilités du fonds de solidarité et à 10% du 
montant des dépenses réelles de fonctionnement du centre (montant des charges d’exploitation hors charges supplétives, 
dotations et provisions). 

  



 

 

 

Les demandes appuyées par les partenaires dans le cas de crise profonde pouvant mettre en jeu la survie du CS feront 
l’objet d’une étude particulière voire prioritaire en fonction des enjeux politiques locaux avec l’exigence d’une caution 
partenariale. 

Le bureau fédéral décide de l’attribution des prêts-relais de trésorerie sur les avis et propositions de la Commission 
Financement. Les décisions sont rendues dans un délai maximum de 30 jours suivant le dépôt de la demande du centre 
social. Les décisions sont notifiées par écrit au centre social demandeur. L’octroi d’un prêt-relais de trésorerie sera formalisé 
par une convention entre la FDCS17 et le centre social bénéficiaire précisant les engagements financiers, le plan des 
remboursements et les modalités de calcul d’intérêts du prêt basées sur le taux d’intérêt annuel issu du FCP. 

 
LES FONDS SPECIFIQUES DE LA FORMATION DES ACTEURS (FOSFORA) 
Les Centres sociaux adhérents de la FCSF contribuent au fonds FOSFORA (FOnds Spécifiques pour la FORmation des 
Acteurs). La mise en place de ce fonds spécifique a pour but d’élaborer une politique de formation par une mutualisation 
de moyens. 
Ce fonds est régionalisé et géré par l’URECSO sur la base de règles validées par les instances URECSO en concertation avec 
les Fédérations départementales des centres sociaux du Poitou-Charentes sur proposition de la Commission Régionale 
Emploi Formation :  
 Le montant annuel des contributions des centres sociaux 17 adhérents est affecté pour 80 % à la FDCS17 et 20 % à 

l’URECSO.  

 Les fonds affectés à l’URECSO sont réservés aux formations s’inscrivant dans les thématiques du projet régional. 

 Les fonds affectés à la FDCS 17 sont réservés en priorité aux actions de formation collectives sur les axes suivants : 
 - Elaboration et réajustement du projet avec les administrateurs. 
 - Organisation et animation de la vie associative. 
 - Initiation à la vie associative des nouveaux administrateurs. 
 - Formation politique et stratégique des administrateurs des centres et des Fédérations. 
Une action de formation collective doit comprendre au minimum 12 participants, la participation de bénévoles doit être 
majoritaire. La durée de la formation collective comprend au moins une journée qui peut être constituée de 2 séances ou 
2 soirées. 

 Les montants pris en charge sont plafonnés dans la limite de 800 € par jour concernant les prestations pédagogiques 
externes. 

 Les prestations internes des formateurs fédéraux sont prises en compte sur une base forfaitaire de 400 € par jour 
(intervention, préparation et déplacements compris). Les salariés du centre social ne sont pas éligibles au financement 
d’une action s’ils interviennent pour former les bénévoles de leur association employeur. 

 Les frais de restauration des bénévoles peuvent être pris en charge dans la limite de 12 € par repas. 

 Les frais de la gestion administrative sont pris en compte sur la base de 100 € par jour. 

Les règles de gestion et d’application du fonds FOSFORA en Charente-Maritime 
Le montant des fonds affectés à la FDCS17 (80 % des contributions annuelles des centres sociaux 17 adhérents) est réparti 
: 
- pour 50 % aux formations de la FDCS17, 
- pour 50 % aux formations des centres sociaux 17. 
Les fonds FOSFORA non utilisés selon cette répartition en cours d’année pourront être répartis réciproquement pour la 
FDCS17 et pour les centres sociaux 17 en fonction des projets de formation proposés. 
Seront prioritaires : 
1. les projets de formation axés sur l’élaboration et le réajustement du projet social des centres sociaux. 
2. les projets de formation des centres sociaux qui n’auraient pas bénéficié de fonds FOSFORA au cours des 2 années 
précédentes. 
Les centres sociaux concernés par la priorité 1 devront se positionner l’année précédant celle du renouvellement de leur 
projet social. 
Tous les projets de formation doivent être présentés avant le 31 mars de l’année en cours. 
Au-delà, les demandes de financement sont possibles si des fonds restent disponibles. 
Les projets de formation et les demandes de financement FOSFORA sont étudiés par le Groupe Départemental Formation 
constitué des trois représentants mandatés au sein de la Commission Régionale Emploi Formation de l’URECSO (un 
représentant salariés, un représentant employeurs, un délégué de la FDCS17). Ce groupe, appuyé par le Conseiller 
Technique Fédéral, peut aussi associer d’autres Acteurs du Réseau. 
Dans le cas où les demandes de financement excéderaient les montants des fonds FOSFORA affectés, les règles définies par 
l’URECSO pourront être ajustées sur les critères possibles suivants : 
- réduire le plafond journalier des prestations pédagogiques externes, 
- limiter le nombre de journées à financer, 
- fixer un taux de participation FOSFORA, 
- évaluer le financement par participant (bénévoles, salariés), 
- ajuster le financement FOSFORA aux financements complémentaires. 



 

 

 
Le Groupe Départemental Formation élabore le programme annuel de formation à partir des projets de formations des 
centres sociaux et de la FDCS17. 
Il propose la répartition du financement annuel FOSFORA au Bureau Fédéral. 
Les décisions sont communiquées aux centres sociaux concernés. 
Les actions de formations financées doivent se terminer avant la fin de l’année et font l’objet d’une présentation de 
justificatifs avant la fin du mois de janvier suivant l’année de leurs réalisations : 
- Factures originales ou copies conformes pour tous les montants financés, 
- Feuille d’émargements des participants, 
- Bilan pédagogique et évaluation de la formation. 
Les montants sont remboursés dès que les fonds FOSFORA sont versés par l’URECSO. 
 
Les fonds FOSFORA peuvent être complétés par le Fonds de Développement de la Vie Associative (FDVA). Toute demande 
de financement est transmise à la FDCS17 chargée de présenter un dossier unique de subventions pour l’ensemble des 
projets d’actions de formation des bénévoles. 
 
Les adhérents peuvent solliciter d’autres dispositifs de formation : les programmes de formations des bénévoles soutenus 
par le Conseil Régional, aides diverses de Fondations, … 

 
 

ARTICLE RI.10  

LES COTISATIONS FEDERALES 

L’adhésion au réseau emporte obligation d’acquitter les cotisations fédérales selon les bases de calculs validées chaque 
année en Assemblée Générale de la FDCS17, de l’URECSO et de la FCSF. 
L’adhésion aux différentes échelles territoriales (Départementale/Régionale/Nationale) est indissociable. 
La Fédération Départementale collecte et reverse les cotisations régionales et nationales.  
 
L’appel des cotisations est réalisé en deux phases : 
1. L’acompte au mois de juin qui doit être réglé par chaque adhérent avant le 15 septembre, 
2. Le solde au début du dernier trimestre civil pour un règlement avant le 31 décembre. 
La FDCS 17 prendra les mesures nécessaires pour les cotisations annuelles dues par les adhérents au 31 décembre. 

 
 

ARTICLE RI.11  

Le rapport financier constitué des documents de synthèse annuels (compte de résultat, bilan et annexes) est élaboré avec 
les trésoriers et présenté au Conseil d’Administration avant son approbation en Assemblée Générale. 
 
L’exécution budgétaire, sous l’autorité des Coprésident.e.s, est déléguée aux trésoriers avec le concours de l’équipe 
fédérale. 
Les trésoriers pilotent et veillent au suivi et au respect des échéances, et valident les procédures comptables. 
La mise en œuvre des procédures comptables est décrite dans un document annexe précisant par type d’opérations 
conduisant aux engagements des recettes et des dépenses, les acteurs, groupe d’acteurs ou instances qui participent et 
interviennent aux différentes phases opérationnelles du processus comptable (procédure de validation / engagement et 
exécution / paiement et contrôle). 

 

Les Coprésident.e.s sont titulaires des comptes bancaires de la FDCS 17. 
Le(la) vice-Président(e) et les Trésoriers sont mandatés pour faire fonctionner les comptes bancaires. 
Les délégations pouvant être attribuées au personnel fédéral sont examinées par le Bureau Fédéral. 
 
Les fonctions d’administrateurs, de membres de commissions ou groupes d’animation du réseau ne sont pas rémunérées. 
Toutefois, les frais engagés pour participer aux réunions, peuvent être pris en charge par le budget fédéral sur délibération 
du Conseil d’Administration. 

 
  



 

 

 

TITRE 4 – LE PERSONNEL FEDERAL 

 

 

ARTICLE RI.12 

L’EQUIPE FEDERALE 

Elle comporte obligatoirement un poste de délégué(e) fédéral(e). La qualification de délégué(e) fédéral(e) peut être 
reconnue à d’autres postes. Les postes de délégué(e) fédéral(e) et, d’une manière générale, les postes d’encadrement sont 
pourvus sur décision du Conseil d’Administration et les autres emplois sur décision du bureau. 
 
Les cadres fédéraux participent avec voix consultative aux réunions du Conseil d’Administration et du Bureau auxquels ils 
rendent compte de leur mission, et assurent un rôle de conseil technique auprès des différentes instances délibératives ou 
consultatives de la FDCS17. 
Les autres membres du personnel peuvent être appelés à assister aux réunions du Conseil d’Administration, du Bureau et 
des Commissions pour les questions relevant des attributions qui leur ont été confiées. 
L’ensemble du personnel fédéral participe aux Assemblées Générales. 

 

 

ARTICLE RI.13 

LA FONCTION EMPLOYEUR (Article RI.8/Commission Employeur) 

 
 

TITRE 5 – MODIFICATIONS DES STATUTS ET DISSOLUTION 

 

ARTICLE RI.14 

Les Assemblées Générales convoquées pour toute modification des statuts ne peuvent siéger que 30 jours après la 
communication des nouvelles propositions. 

 

 

ARTICLE RI.15 

L’Assemblée Générale est convoquée 30 jours avant de siéger. 
Une 1ère Assemblée Générale délibère sur la dissolution de la FDCS17, et le cas échéant, la désignation des commissaires 
chargés de la liquidation des biens de la FDCS17. 
Une 2ième Assemblée Générale est invitée à délibérer sur les propositions des commissaires désignés concernant la 
dévolution de l’actif net et son attribution. 
Les documents et rapports feront l’objet d’une communication au moins 15 jours avant les Assemblées Générales. 

 
 

TITRE 6 – DISPOSITIONS DIVERSES 

 

ARTICLE RI.16  

Le suivi sur l’application des statuts et du Règlement Intérieur est délégué à un Groupe « Procédures ». 
Le Groupe Procédures est piloté par un binôme constitué d’un Référent politique et d’un Référent technique et ses 
membres sont désignés par le Bureau. 
Il est chargé de : 
- Veiller à l’application des textes fédéraux et organiser les procédures liées aux instances fédérales, 
- Proposer les demandes ou projets de modifications aux Statuts et Règlement Intérieur. 
 
Les propositions de modifications seront examinées au Conseil d’Administration annuellement. 
Les dispositions applicables au Règlement Intérieur sont communiquées aux adhérents après délibération du Conseil 
d’Administration et celles applicables pour les statuts après approbation d’une Assemblée Générale. 

 

 
  



 

 

 
 
 

LES ANNEXES 

 

 

DEVOIR D’INTERVENTION DES FEDERATIONS 

 

CHARTE FEDERALE DES CENTRES SOCIAUX ET SOCIOCULTURELS 

 

CHARTE DE L’EDUCATION POPULAIRE 

 

L’ADMINISTRATEUR REFERENT FEDERAL 

 

ORGANIGRAMME STRUCTUREL 
  



 

 

 

REGLEMENT RELATIF AU DEVOIR D’INTERVENTION DES FEDERATIONS 

TITRE I - FONDEMENT POLITIQUE 
1.1 Le Devoir d’Intervention des Fédérations repose sur le principe de la reconnaissance mutuelle des Centres, et les missions fédérales telles que 
celles-ci sont définies au Règlement Intérieur Fédéral par l’Assemblée Générale de la Fédération des Centres Sociaux et Socioculturels de France des 
24 et 25 Novembre 1979. Cette reconnaissance est indépendante de l’agrément, lequel est de la compétence des Caisses d'Allocations Familiales. 

1.2 Aux termes du Règlement Intérieur Fédéral, toute Fédération ou Centre reconnu s’engage à conduire son action conformément au projet commun 
dont les caractéristiques fondamentales sont : 

- une participation effective des habitants, 

- une promotion d’activités à caractère social ou socioculturel coordonnées par une animation s’appuyant en permanence sur les interdépendances 
multiples de la vie individuelle et collective, 

- un accueil de toutes les catégories de population sans discrimination de principe, 

- une mise en œuvre avec le concours d’un personnel qualifié dans la perspective d’un rôle effectif dans le développement de la collectivité où il est 
inséré. 

1.3 En conséquence, il est de la responsabilité de chaque Fédération : 

a) de promouvoir les moyens propres à fortifier la solidarité des Centres Sociaux qui la constituent, 

b) d’exercer une vigilance permanente quant au respect, par ses adhérents, des principes de l’identité commune : 

* dans la définition de ses objectifs d’action, 

* dans leur réalisation effective, 

* dans la gestion de l’équipement, 

c) de favoriser en permanence l’échange et la confrontation entre ses adhérents pour éviter la découverte tardive de pratiques contraires au projet 
commun, 

d) d’intervenir auprès de ses adhérents dès lors que des dérives sont constatées. 

 

TITRE II - CAUSES JUSTIFIANT L’INTERVENTION FEDERALE 
2.1 Les causes justifiant l’intervention de la Fédération sont : 

a) dégradation de la vie associative constatée soit par l’abandon du souci d’associer les habitants à la conception et la conduite du projet, soit par un 
dérèglement des instances statutaires, 

b) dysfonctionnement grave dû à des conflits sur la conception et la mise en œuvre du projet, 

c) activités contraires, dans leur nature ou leurs modalités, au projet commun, 

d) carence de gestion, à savoir non-respect des obligations légales et conventionnelles ou incurie. 

 

TITRE III - MODALITES D’APPLICATION POUR LES FEDERATIONS DEPARTEMENTALES, REGIONALES ET NATIONALE 
3.1 Lorsque la Fédération estime, qu’en l’état de son information, la situation d’un Centre justifie une intervention, elle provoque une rencontre avec 
le Bureau de celui-ci dans le souci d’analyser la situation et de proposer une assistance dans la recherche d’une solution. 

Les instances du Centre concerné ne peuvent, du fait de leur adhésion à la Fédération, refuser cette rencontre. 

Si elle le juge opportun, la Fédération dispose du droit de communication à l’Assemblée Générale du Centre, ou des usagers. 

3.2 Lorsque les démarches entreprises par la Fédération aboutissent à une concertation avec le gestionnaire du Centre, le programme d’action et les 
moyens propres à redresser la situation sont élaborés de concert avec le Centre. 

3.3 Lorsque l’interpellation de la Fédération se traduit par un échec, celle-ci décide, en fonction des causes d’intervention constatées, des mesures 
appropriées pouvant aller jusqu’au retrait de reconnaissance du Centre Social. 

3.4 En cas de carence du Centre, c’est à dire de défaut d’interlocuteur qualifié entraînant l’impossibilité de fonctionnement, la Fédération prend 
toutes dispositions permettant la reprise d’activité, y compris la constitution d’une structure de gestion pour une durée limitée. 

3.5 Les différentes démarches de la Fédération, prévues au présent Titre sont conduites après consultation, s’il y a lieu, des partenaires du Centre et 
en tous les cas de la Caisse d'Allocations Familiales compte tenu de sa compétence en matière d’agrément. 

 
  



 

 

  



 

 

  



 

 

  



 

 

 
 
 
 
 



 

 

 
 

 
 
 



 

 

 



 

 

 



 

 

 
 
 
 
 
 



 

 

 
 
 
 

 

 

 

L’administrateur référent fédéral 
 

Texte adopté par le CA fédéral (30 novembre 2017) 

 

 

Rappel du contexte 

Constatant des difficultés dans la circulation de l’information entre la Fédération et les centres, le Bureau fédéral a 
initié en 2016 une « chaine de communication ». Celle-ci a consisté à une répartition entre les membres du Bureau 
pour s’assurer de la réception des informations relatives à l’animation du réseau.  

A partir de cette première expérience, et dans une volonté de développer le fédéralisme, il est apparu intéressant de 
renforcer la fonction d’interlocuteur avec les centres. 

 

 

Mission :  

Le référent fédéral est un administrateur-trice dont l’une des missions est de faire vivre l’échange entre la FD 17 et 
les CSC pour nourrir l’action commune. 

 

D’une manière générale le référent fédéral est : 

 Le porteur de la notion de fédéralisme au sein du réseau 
 Un acteur pour relancer et rendre concrète la procédure de l’adhésion-reconnaissance 
 L’interlocuteur privilégié du CSC (relation régulière et rendu-compte aux élus de la FD) 
 Le lien pour l’échange et le dialogue entre centres et FD 17 

 

Activités principales : 

 

 Prendre contact directement avec le président(e), le directeur (trice) du CSC pour lequel il a été mandaté 
par le C.A fédéral 

 Faciliter la rencontre et la découverte du centre 
 Présenter sa mission aux élus du CSC (lors d’une première rencontre (CA, bureau) 

 Représenter la FDCS 17 à l’assemblée générale du CSC de référence 

 Relayer consignes et informations CS   FD 17 
 Participer à la mutualisation des pratiques 

 

Perspectives : 

Intégrer cette fonction dans le règlement intérieur de la Fédération. 

 
 
 


